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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS : 


République Démocratique du Congo RDC
TYPE DE RAPPORT : 
ANNUEL
ANNEE DE RAPPORT : 
2021
	Titre du projet : Renforcer le rôle des femmes et des jeunes dans la gouvernance locale et la consolidation de la paix dans la province du Kasaï.
Numéro Projet / MPTF Gateway: PBF /COD/A-8 - 00124091

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 

 FORMCHECKBOX 


Fonds fiduciaire pays
 FORMCHECKBOX 


Fonds fiduciaire régional
Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

· Bureau Conjoint des Nations unies aux Droits de l’Homme (BCNUDH) (Agence coordonnatrice) 

· Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU FEMMES)


	Date du premier transfert de fonds : 02 octobre 2020
Date de fin de projet : 01 avril 2022
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ?  OUI


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :

 FORMCHECKBOX 
 Initiative de promotion du genre

 FORMCHECKBOX 
 Initiative de promotion de la jeunesse

 FORMCHECKBOX 
 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 FORMCHECKBOX 
 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 

Agence récipiendaire                              Budget
BCNUDH               $ 527 431
ONUFEMMES      $ 465 630
Total :                      $ 993 061
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 25%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*
Budgetisation sensible au genre :

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 664 149 USD, soit 67 % du budget total
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 188 340.78, 77, soit 19% du budget dépensé

	Marqueur de genre du projet : 2
Marquer de risque du projet : 1
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area »): (2.2) Gouvernance démocratique ; (2.3) Prévention/gestion des conflits

	Préparation du rapport :

Rapport préparé par : Charlotte Songue – Coordonnatrice Projet BCNUDH
Sylvie Gougoua– ONU Femmes   
Rapport approuvé par : Abdoul Aziz Thioye, Directeur du BCNUDH (Agence Lead)
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: Oui 


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

· Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.
· Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.
Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères): 
Le projet de renforcement du rôle des femmes et des jeunes dans la gouvernance locale et la consolidation de la paix dans la province du Kasaï est mis en œuvre à Tshikapa, et a donc été présenté par le BCNUDH et ONU FEMMES aux nouvelles autorités de la province et aux organisations de la société civile de Tshikapa.
Le BCNUDH et ONU FEMMES ont également procédé à la planification conjointe du projet, aux synergies et élaboré le plan d’action de mise en œuvre des activités prévues pour l’année 2021. Les groupes cibles du projet, à savoir les associations de femmes et de jeunes, les femmes leaders, les médias, etc. ont été identifiés dans la ville de Tshikapa et ses environs.

Le BCNUDH a finalisé le déploiement du point focal du projet et membre du personnel à Tshikapa. Ce dernier a pris contact avec les acteurs locaux, gouvernementaux et des organisations de la société civile, et commencé l’élaboration des documents internes de préparation et de mise en œuvre des activités. 

L’ONU Femmes a quant à elle finalisé le recrutement du staff en charge de la mise en œuvre du projet, ainsi que le déploiement du personnel et l’installation du bureau de projet à Tshikapa. La mise en œuvre des activités a aussi démarré à Tshikapa.
L’option du travail à distance reste de mise pendant cette période de la COVID 19, ou la région du Kasaï a connu ses premiers cas de contaminations. Des dispositions sont prises pour limiter les risques, tout en mettant en œuvre les activités du projet. 
Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères): 
Le projet mettra en place des kiosques accessibles aux femmes et les jeunes dans les espaces fréquentés par eux, avec des ouvrages et les ressources en lignes.

Le projet organisera des campagnes de sensibilisation par les médias, pendant les 16 jours d’activisme contre les violences faites à la femme du 25 nov. – 10 décembre 2021, et la Campagne Tolérance Zéro Immédiate contre les violences basées sur le genre.
Un cadre de concertation avec les autorités politico-administratives et les représentants des regroupements de femmes et jeunes sera mis en place. Les différentes cibles du projet formées, mèneront le plaidoyer pour la redevabilité des autorités. 
Les agents de la Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH), ayant été formés, vont mener des missions de monitoring à Kamonia, Dekese et aux alentours de Tshikapa. 
Les structures communautaires d’aide juridique aux victimes des VBG seront mises en place pour faciliter l’accès des femmes et des filles au système judiciaire. 
POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :

Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères):
Le démarrage tardif de la mise en œuvre du projet sur le terrain, n’a pas permis la mise en place des structures, cadres de travail et mécanismes prévues pour encadrer et mettre en place la dynamique du projet, à ce stade – ci.
Néanmoins, l’engouement des organisations de la société civile lors de la présentation du projet aux acteurs provinciaux, jointe à l’opportunité politique du remaniement provincial, a produit la nomination de 2 femmes dans le gouvernement provincial qui n’en avait aucune au début de l’année 2021. La présence de ces 2 femmes est un créneau pour la participation des femmes et des jeunes dans les mécanismes provinciaux de gouvernance ; des actions du projet s’appuieront sur cette opportunité pour éveiller les consciences et renforcer les élans.
En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractères):
L’atelier de présentation et d’appropriation du projet qui a réuni les autorités provinciales et des femmes et jeunes de la société civile, tenu à Tshikapa en septembre 2021, a suscité un éveil d’intérêt au sein des associations féminines, et créé une réelle opportunité d’échanges francs et directs avec les autorités provinciales. Ce plaidoyer auprès des autorités provinciales a contribué à la nomination en octobre 2021, de deux femmes ministres sur 10, au gouvernement provincial du Kasaï. Il s’agit des ministres provinciales de transports et hydrocarbures et du genre, famille, sport et encadrement des personnes vulnérables.

Le projet se propose de renforcer les capacités des groupes cibles et de les encadrer afin d’assurer l’inclusion des femmes et des jeunes afin qu’ils s’impliquent et participent activement dans les activités de gouvernance locale. Les actions envisagées dans le plan de travail sont à un stade préliminaire et des résultats plus concrets ainsi que l’impact humain seront rapportés dans le cadre du prochain rapport.
Partie II: Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;

· “On track with peacebuilding results” -fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1 : Les femmes et les jeunes participent effectivement à la vie citoyenne et sociale et prennent part aux initiatives de paix.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : ON TRACK
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Les délégués et responsables des ONG des femmes et des jeunes dont 31 femmes et 9 hommes ont été formés sur des stratégies d’encadrement autour d’activités communautaires, politiques et socio-économiques qui mettent en valeur leur potentiel et encouragent leur engagement.  
Les animateurs de médias locaux ont été identifiés et formées. Les propositions de spots, séries et feuilletons ont été faites ; la sélection des meilleurs est en cours par ONU Femmes et BCNUDH, et les préparatifs de lancement des campagnes sont en cours (production de matériels de visibilité, sélection des sites et des axes)

Les préparatifs de la formation sur la redevabilité sont en cours, y compris l’identification des délégués des plateformes communautaires du Kasaï qui vont y participer. Le plaidoyer initial a déjà porté du fruit, par la récente nomination de 2 femmes ministres provinciales, résultant de la séance de présentation du projet aux nouvelles autorités provinciales en sept. 2021. 
Une première série de rencontre avec ces plateformes ont été réalisées avec 150 personnes dont 90 femmes et 60 hommes sur les 200 attendues. A l’issu de ces rencontre un plaidoyer de 40 femmes leaders a été réalisé auprès des 27 députés provinciaux ainsi qu’auprès du gouverneur de province du Kasaï pour la représentativité des femmes au gouvernement provincial. 

Les 40 agents de la CNDH provinciale et du ministère provincial des droits de l'homme, ont été formés.  Un plan de mission de monitoring et d’enquête a été proposé par la CNDH pour mener des actions dans les territoires de la province et donner accès aux femmes et aux filles à cette institution d’appui à la démocratie.
Le processus de sélection des ONG pour la mise en place et le fonctionnement des structures communautaires d’aide juridique aux victimes (cliniques juridiques - parajuristes et barreaux) et des mécanismes de protection des victimes et des témoins des violences basées sur le genre (VBG) est en cours ; les ONG des cliniques juridiques ont été identifiées et le processus de contractualisation est en cours ; l’assistance holistique sera lancée dans les semaines à venir.
L’identification et la sélection des textes de lois à vulgariser, est en cours avec quelques plateformes. Les préparatifs pour la campagne de vulgarisation de texte et médiatiques sont en cours, laquelle campagne sera couplée à la campagne médiatique lors des 16 jours d’activisme (du 25 nov. au 10 déc. 2021) contre les violences faites à la femme. A l’issu de ces campagnes, l’accès d’au moins 200 femmes et 250 filles au système judiciaire est facilité pour améliorer la gouvernance et la redevabilité judiciaires, et renforcer la protection juridique des victimes de violations et abus des droits humains.
L’encadrement des femmes et des jeunes, les formations des animateurs des médias et de la CNDH, visent l’amélioration de la participation effective des femmes et les jeunes à la vie citoyenne et sociale et aux initiatives de paix.
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
L’objectif premier de ces activités est la promotion de l’égalité de genre, au sein des structures intervenant dans la province et dont l’accès permettra la prise en compte les voix des femmes et des jeunes.
Plusieurs formations et réunions ont été organisées, en faveur respectivement des jeunes femmes et jeunes garçons leaders, des dirigeants communautaires (autorités locales, leaders de la société civile et femmes leaders, etc.) de Tshikapa au sujet de l’intégration du genre, de l’égalité entre les sexes, et les besoins spécifiques des femmes et des jeunes. C’est dans ce cadre que les femmes ont été impliquées aussi bien parmi les participants que les facilitateurs.
Résultat 2 : Les organisations de la société civile sont renforcées dans leurs capacités à représenter les intérêts des jeunes et des femmes et dans leur capacité à agir comme une force sociale en se constituant en réseaux.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : ON TRACK
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
À la suite du mapping des acteurs de la thématique du genre, des consultations des organisations de défense des droits des femmes ont été réalisés pour analyser leurs besoins. Ainsi, le programme de renforcement des capacités des organisations de la société civile (OSC) et réseaux de femmes impliquées dans la gouvernance inclusive est en cours d’élaboration. 
Des activités de renforcement des capacités des autorités politico-administratives, des représentants de regroupements des femmes et jeunes (23 hommes, 27 femmes), des leaders communautaires (coutumiers et religieux), ont été organisées. La réalisation de ces activités a permis aux dirigeants communautaires et aux structures communautaires des jeunes et organisations de la société civile, œuvrant dans le domaine des droits des femmes de Tshikapa, d’optimiser leurs connaissances sur l’intégration de l’égalité des sexes pour un plaidoyer plus efficace auprès des autorités, et pour une meilleure redevabilité. 

La formation des femmes médiatrices dans la résolution pacifique des conflits est aussi en cours de réalisation. L’identification des 100 femmes issues des différentes   catégories socio-professionnelles (responsables d’organisations féminines, enseignantes, cultivatrices, police-armée, administration, commerçantes, responsables dans les églises, etc.) a été effectuée. 

L’identification des 15 organisations féminines et 3 réseaux des OSC féminines (AWLN, DYNAFEC et RENAFER) a été effectuée. Ainsi, sur la base de cette identification, 36 participant-e-s à raison de deux participants par organisation dont 20 femmes seront renforcé-e-s sur la programmation et la mise en œuvre des activités selon l’approche basée sur les droits humains et le genre
Les différentes formations des organisations de la société civile renforcent leurs capacités à représenter les intérêts des jeunes et des femmes et à se constituer en réseaux pour agir comme une force sociale dans le Kasaï. 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères).
Il importe de souligner que pour atteindre ce résultat du projet, les agences d’exécution renforcent les réseaux des femmes pour qu’elles s’autonomisent et agissent pour rééquilibrer le pouvoir dirigeant dans la province. L’identification des jeunes parmi les participants reste une opportunité pour leur inclusion dans la sphère sociale et politique.
Résultat 3 : Les jeunes vulnérables ont accès à l’information, à la formation, et à la communication sur leurs droits et leurs besoins.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : ON TRACK
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
La création d’un cadre de concertation et des mécanismes de coordination des activités de cohésion et de réconciliation au profit de la jeunesse est en cours ; les préparatifs des activités de formation sur la cohésion et de réconciliation au profit de la jeunesse sont en cours pour 100 jeunes dont 60 femmes et 40 hommes.
L’identification des délégués des jeunes du Kasaï qui vont participer aux mécanismes de résolution pacifique des conflits et de cohésion sociale à travers des activités socioculturelles, et une formation d’initiation et sensibilisation de 40 responsables et délégués des ONG des jeunes, sont en cours de préparation.
 La formation des femmes médiatrices dans la résolution pacifique des conflits est en cours de réalisation. L’identification des 100 femmes issues des différentes catégories socio-professionnelles et des 15 organisations féminines et 3 réseaux des OSC féminines (AWLN, DYNAFEC et RENAFER) a été effectuée. Il est question maintenant d’organiser le renforcement de leurs capacités sur la programmation et la mise en œuvre des activités selon l’approche basée sur les droits humains et le genre.  

Aussi, 27 jeunes femmes et 23 jeunes garçons ont été formés sur les techniques de médiation et de plaidoyer, et ont amélioré leurs connaissances et compétences en ces matières. Ce qui est un préalable utile pour la mise en place du cadre de concertation en faveur de la jeunesse, pré – cité.
En plus, 13 femmes et 16 hommes animateurs de médias locaux ont été identifiés et formés sur les droits de l’homme, le rôle du journaliste dans la promotion et protection des droits de l’homme, les droits de la femme, les VSBG et les résolutions des Nations Unies 1325 et 2250 Femmes / Jeunes Paix et Sécurité. Cette formation est en prélude aux campagnes de sensibilisation à venir. Ces animateurs, en majorité jeunes, améliorent ainsi le contenu de leur communication pour contribuer à la bonne gouvernance locale et à la promotion des droits humains.
Pour les kiosques de ressources  est en cours : Des outils et textes juridiques concernants les femmes et jeunes ont été répertoriés et categorisés pour constituer de la documentation pour les kiosques de ressources. Une note conceptuelle des kiosques de ressources est disponible et les sites ont été identifiés, précisément les bureaux des ONG, la Maison de la Femme et le Barreau du Kasaï. Ces structures mettront à la disposition du projet un espace suffisant et sécurisé pour loger le kiosque, et favoriser sa pérennisation. Chaque kiosque aura en son sein :
· Un cyber – café ayant 2 ou 3 ordinateurs et accessoires, avec une connexion internet et antivirus, pour élargir l’espace digital des jeunes et des femmes ;
· Une bibliothèque contenant des ouvrages divers ; 

· Une activité génératrice de revenus pour la pérennisation du kiosque.

· Un Comité de Gestion du kiosque.

L’achat des ouvrages et le mode de contractualisation avec ces structures sont en étude au sein du BCNUDH et ONUFEMMES.
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères).
Au cours des différentes formations, divers éléments ont été relevés comme étant des freins aux avancées attendues en matière d’égalité entre les sexes et autonomisation des femmes, et qui nécessitent une certaine attention. Les échanges lors des ateliers ont emmené les femmes, les hommes et les jeunes participants à faire des propositions tenant compte de leurs besoins et leurs intérêts.

Il s’agit essentiellement des recommandations souhaitant de renforcer le plaidoyer auprès des autorités locales, traditionnelles et provinciales pour la participation des femmes et des jeunes aux cadres de dialogues inter – communautaires et entre les communautés et les autorités, et d’appuyer les médias locaux et communautaires à la diffusion des messages sur la vulgarisation de l’exigence de la prise en compte des priorités et besoins des jeunes et des femmes dans la province du Kasaï.
Partie III : Questions transversales
	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
Le BCNUDH a effectué une mission en mars 2021 à Tshikapa au cours de laquelle il était question d’échanger avec les organisations de la société civile, l’antenne provinciale de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et les autres sections de la MONUSCO, sur les voies et moyens pour l’exécution de ce projet 
	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? 
OUI

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? 
NON


	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?
NON
	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) :  
20 000 USD
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères): 
Les Agences d’exécution du projet s’attèlent à compléter le taux de mise en œuvre du projet, et n’envisagent pas mener les activités d’évaluation avant le début de l’année 2022.


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.

	Nom de donateur:     Montant ($): 00 USD
     

 FORMTEXT 
     
     

 FORMTEXT 
     
     

 FORMTEXT 
     

	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 1500 caractères)

	Une bonne partie des activités concernent le renforcement des capacités des organisations bénéficiaires. 

Les Agences de mise en œuvre se déploieront pour accélérer l’exécution des activités


Partie IV : COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.
1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$00
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
Compte tenu de la mesure étatique restreignant le nombre de participants au cours des rencontres publiques, certaines activités ont été réalisées de façon simultanée mais dans des salles différentes accroissant ainsi les dépenses y afférentes. 
Aussi, certaines activités ont été menées simultanément en présentiel et en ligne, pour joindre les personnes ressources à Bukavu et Kinshasa, et dispenser ainsi des modules de formation aux journalistes et à la CNDH, à cause des mesures de limitations des voyages vers le Kasaï à la suite de la COVID dans cette région.

3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
☐Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondreaux traumatismes
☐Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐Autres (veuillez préciser):      
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Données de Base 
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1

Les femmes et les jeunes participent effectivement à la vie citoyenne et sociale et prennent part aux initiatives de paix et les organisations de la société civile participent de manière responsable à la formulation, à la mise en œuvre, à la réforme et au suivi des processus de gouvernance et des politiques de développement local.
	Indicateur 1.1

Nombre d’initiatives de paix prises par les femmes et/les jeunes (filles et garçons) formés
	Niveau de référence : 0 %


	Cible : 3


	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois.

	En cours 
0
	Retard de la mise en œuvre dû au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	
	Indicateur 1.2

Proportion d’initiatives prises par les comités locaux de sécurité prenant en compte les besoins spécifiques des femmes, des jeunes filles et des jeunes garçons 


	Niveau de référence : 0

	Cible: 60%

     
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois.

	En cours
0 
	Retard de la mise en œuvre dû au réaménagement de l’espace de travail, au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	

	Produit 1.1

La participation des femmes et jeunes de Tshikapa dans la vie citoyenne et sociale, ainsi que dans les initiatives de paix est renforcée

	Indicateur 1.1.1

Proportion des femmes et jeunes qui sont membre des comités locaux de sécurité


	Niveau de référence : 0%


	Cible : Au moins 20% des femmes ciblées
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois
	En cours : 1 
	Retard de la mise en œuvre dû au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre de cadres de concertation pour améliorer la redevabilité et le rapportage mis en place et nombre de femmes et jeunes participants

	Niveau de référence : 0


	Cible : Au moins 1


	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois
	
	Retard de la mise en œuvre dû au réaménagement de l’espace de travail, au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	
	Indicateur 1.1.3

Nombre de mécanismes d’encadrement des femmes et des jeunes appuyés, autour des activités communautaires, politiques et socio-économiques.


	Niveau de référence : 0


	Cible : Au moins 1
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois

	
	Retard de la mise en œuvre dû processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	Produit 1.2

Les capacités des femmes et des jeunes à accéder aux institutions d’appui à la démocratie (CNDH, et son antenne provinciale), sont améliorées, pour des recours non –judiciaires et l’expression de leurs attentes
	Indicateur 1.2.1

Nombre de femmes, filles et garçons qui participent aux mécanismes de la CNDH et Plateforme Inclusive


	Niveau de référence : 0
	Cible : 400, dont au moins 200 femmes/filles et 200 jeunes

	Chaque semestre : après 6, 12 18e mois.


	00 

	En cours

	
	Indicateur 1.2.2

Taux de satisfaction des femmes, filles et garçons avec les mécanismes.  


	Niveau de référence : 0


	Cible :  Au moins 50% des femmes et filles ciblées
	Après 18 mois du démarrage du projet.
	00

	En cours

	
	Indicateur 1.2.3 :  Nombre de femmes leaders et défenseures des droits humains soutenues à participer aux mécanismes locaux.


	Niveau de référence : 0


	Cible : Au moins 100 femmes et jeunes leaders.


	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois.

	00 
	En cours

	Produit 1.3

L’accès des femmes et des filles au système judiciaire est facilité par les cliniques juridiques (ONG des droits humains) pour améliorer la gouvernance et la redevabilité judiciaires, et renforcer la protection juridique des victimes de violations et abus des droits humains.
	Indicateur 1.3.1

Nombre de femmes, garçons et filles ayant bénéficié de l’assistance juridique et judiciaire (cliniques juridiques, mécanismes de protection des victimes et des témoins VBG, police de proximité, aux cellules spéciales de répression des infractions de violences sexuelles et basées sur le genre et au tribunal pour enfants)

	Niveau de référence : 0


	Cible : Au moins 500 femmes, garçons et filles (désagrégé)


	Chaque semestre : après 6, 12 18e mois.

	00
	Processus de contractualisation des cliniques juridiques en cours

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre de praticiens ayant reçu des textes de lois sur les droits des femmes et ceux relatif à la jeunesse
	00
	Cible : Au moins 100 praticiens
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois

	00

	Retard de la mise en œuvre dû au réaménagement de l’espace de travail, au processus d’intégration de staff 

	Résultat 2

Les organisations de la société civile sont renforcées dans leurs capacités à représenter les intérêts des jeunes et des femmes et dans leur capacité à agir comme une force sociale en se constituant en réseaux
	Indicateur 2.1

Pourcentage de femmes, garçons et filles ciblées qui participent activement aux mécanismes de gouvernance et de redevabilité.
	00
     
     
	Cible: Au moins 10% des femmes, garçons et filles ciblées.

	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois.


	27 femmes de la société civile, 13 femmes de médias,
16 jeunes hommes de médias
	En cours     
     
     

	Produit 2.1

La capacité des organisations de la société civile/réseaux sont renforcées en réseaux et plaidoyer pour contribuer à la formulation de politiques, la mise en œuvre et le suivi des processus de gouvernance 
	Indicateur 2.1.1

Nombre d’OSC dont les capacités sont renforcées pour participer de manière responsable à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi des processus de gouvernance et des politiques de développement local. 
	Niveau de référence :  0


	Cible: Au moins 15


	Après 6 et 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois.


	27 femmes de la société civile, 13 femmes de médias,

16 jeunes hommes de médias

35 ONG
	En cours

	
	Indicateur 2.1.2

Nombre d’OSC dont les compétences de réseautage et de plaidoyer sont renforcées.


	Niveau de référence :  0


	Cible :  Au moins 15 ONG et au moins 2 réseaux


	Après 18 mois du démarrage du projet.
	27 femmes de la société civile
3 réseaux de femmes
	En cours

	Résultat 3

Les jeunes vulnérables ont accès à l’information, à la formation, et à la communication sur leurs droits et leurs besoins
	Indicateur 3.1

Pourcentage des jeunes ciblés vulnérables ayant accès à l’information, à la formation, et à la communication sur leurs droits et leurs besoins.


	Niveau de référence : 0

	Cible : au moins 50%
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois


	39 jeunes des médias ont été formés en prélude aux campagnes médiatiques en cours de préparation 
	     
En cours
     

	Produit 3.1

La participation des jeunes dans le dialogue communautaire est renforcée et ils sont habilités en tant qu'agents de paix, de démocratie, de réconciliation et du civisme
	Indicateur 3.1.1

Nombre de cadre de concertation et des mécanismes de coordination des activités de cohésion et de réconciliation au profit de la jeunesse crées. 


	Niveau de référence : 0

     
	Cible : Au moins 1 cadre de concertation

     
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois

     
	00
	Retard de la mise en œuvre dû au réaménagement de l’espace de travail, au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	Produit 3.2

Les capacités des regroupements des femmes et jeunes à la base sont renforcées et un noyau de jeunes femmes médiatrices et de jeunes garçons médiateurs est créé
	Indicateur 3.2.1

Nombre de femmes, filles, et médias locaux dont les capacités sont renforcées sur les droits humains, la gouvernance locale et inclusive, la consolidation de la paix et la participation inclusive de la population au développement local.


	Niveau de référence : 0

     
	Cible :

· Au moins 500 femmes et filles ;

· Au moins 5 médias locaux

     
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois
	13 femmes et 16 hommes, de 20 médias locaux formés 
	En cours

	
	Indicateur 3.2.2

Nombre de noyaux de jeunes femmes médiatrices et de jeunes garçons médiateurs mis en place

	Niveau de référence : 0


	Cible : 3


	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois. 
	4 noyaux de jeunes
 (2 de football et 2 musiciens folfloriques)

	Retard de la mise en œuvre dû au réaménagement de l’espace de travail, au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï

	
	Indicateur 3.3.1

Nombres de femmes leaders et défenseures des droits humains soutenues à participer aux mécanismes locaux

	Niveau de référence : 0

. 
	Cible : Au moins 100 femmes et jeunes leaders
	Après 12 mois du démarrage du projet, et au 18e mois.
	Identification des femmes leaders et FDDH en cours
	Retard de la mise en œuvre dû au réaménagement de l’espace de travail, au processus d’intégration de staff et aux mesures restrictives de riposte COVID dans le Kasaï


[image: image1.png]



1

